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Remarque  
 
Ce dossier peut sembler volumineux pour trois séances de cas pratiques. Les étudiants 
doivent apprendre à gérer une masse parfois importante de documentation juridique. Ils 
seront souvent confrontés, dans la pratique du droit, à des dossiers épais qu’ils devront 
traiter avec une certaine célérité. Pour y parvenir, il faudra parfois réussir à identifier les 
documents les plus importants et, en leur sein, les passages-clés qui demanderont une 
attention accrue. Par exemple, dans le cas du présent dossier, les parties « B » des arrêts de 
la Cour constitutionnelle méritent une lecture plus attentive que les parties « A » qui les 
précèdent. 


